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APPELANTE  
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INTIMÉE     

Société  IFA (SA)
Domiciliée: dans les locaux de la société OUDART SA 10 A rue de la Paix 75002 PARIS 
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COMPOSITION DE LA COUR  :

L’affaire a été débattue le 11 Juin 2019, en audience publique, devant la Cour composée
de :

François ANCEL, Président
Fabienne SCHALLER, Conseillère 
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Laure ALDEBERT, Conseillère
qui  en ont  délibéré,  un rapport  ayant  été présenté  à  l’audience par  François  ANCEL,

magistrat chargé du rapport, dans les conditions prévues à l’article 785 du code de procédure civile. 

Greffière,  lors  des  débats :  Saoussen  HAKIRI

ARRÊT :

- contradictoire, 
-  par  mise  à  disposition  de  l’arrêt  au  greffe  de  la Cour,  les  parties  en  ayant  été

préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 450 du code de
procédure civile,

- signé par François ANCEL, président et par Clémentine GLEMET, greffière à qui la
minute a été remise par le magistrat signataire.

I.
FAITS ET PROCÉDURE

Faits

1. La société Saad Investments Company Limited (ci-dessous désignée la société SICL) est une
société régie par le droit des Îles Caïmans qui a eu comme président Monsieur (A) et qui se présente
comme une société holding ayant eu pour activité la gestion des actifs du Groupe Saad, dont les
activités portaient sur le secteur de l'immobilier. 

2. La société IFA est une banque d'investissement privée, anciennement dénommée BSI Ifabanque,
qui le 28 mars 2012 a sollicité le retrait de son agrément d'établissement de crédit. M. (A) était
actionnaire de cette banque et encore membre du conseil d'administration de cette banque au 8 mars
2012.

3. Par jugement du 18 septembre 2009 de la Grande chambre des Iles Caïmans, à la suite d'une
demande formée le 30 juillet 2009 par plusieurs créanciers pour un montant globale de 608 948
758, 09 USD, la  société SICL a été placée en liquidation judiciaire et  les liquidateurs ont  été
notamment chargés d'engager toutes procédures pour procéder aux recouvrements des biens et actifs
de la société.

4.  Ayant constaté qu'un virement de 50 millions de dollars avait  été réalisé par la société BSI
Ifabanque devenue la société IFA pour le compte de la société SICL vers un compte ouvert au nom
de la société Delmon Dana Company EC (ci-dessous désignée la société Delmon Dana) courant mai
2009 et invoquant le caractère suspect de ce virement intervenu quelques jours avant que les avoirs
de M. (A), ex-président et bénéficiaire économique ultime de la société SICL, soient bloqués par le
régulateur de l'Autorité Monétaire d'Arabie Saoudite, les liquidateurs de la société SICL ont engagé
une action devant les juridictions de l'État du Bahreïn contre la société Delmon Dana aux fins
d'obtenir la restitution de cette somme qu'ils considéraient avoir été frauduleusement soustraite aux
créanciers de la société SICL.

5. Par décision en date du 14 juillet 2013 rendue par la Barhain Chamber for Dispute Resolution, la
société Delmon Dana a été condamnée à payer aux liquidateurs ladite somme, sans que celle-ci n'ait
pu être recouvrée en raison de son état d'insolvabilité.
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Procédure

6. Les liquidateurs de la société SICL, agissant ès qualités, ont présenté le 26 juin 2013 au président
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  une  requête  sur  le fondement  de  l'article  145  du  code  de
procédure civile pour que soit désigné un huissier de justice chargé de rechercher des documents
permettant d'établir la preuve que le virement fait au profit de la société Delmon Dana avait été
réalisé en violation des obligations de la société IFA et que celle-ci, en connaissance de cause, avait
facilité la réalisation d'une opération visant à détourner les avoirs de la société SICL, à un moment
où sa situation financière était précaire.

7. Par ordonnance du 27 juin 2013, le président du tribunal de commerce de Paris a désigné un
huissier de justice, avec pour mission, notamment, de rechercher et se faire remettre un certain
nombre de documents et correspondances, y compris électroniques, relatifs aux relations entre les
sociétés IFA et SICL, aux virements de 50 000 000 USD apparaissant sur le relevé du mois de mai
2009 du compte bancaire de la société SICL et aux opérations réalisées durant le mois de mai 2009
sur les comptes. 

8. L'huissier de justice a accompli sa mission en juillet 2013. La société SICL a, le 1er août 2013,
assigné la société IFA devant le juge des référés pour qu'il soit ordonné à l'huissier de justice de lui
remettre l'intégralité des documents recueillis au cours de l'exécution de la mesure ordonnée et
placés sous séquestre. A titre reconventionnel, la société IFA a formé une demande de rétractation
de l'ordonnance du 27 juin 2013. 

9. Par ordonnance du 30 janvier 2014, le juge des référés a, notamment, rejeté la demande de la
société IFA tendant à la rétractation de l'ordonnance du 27 juin 2013.

10.  C'est  dans  ces  conditions  que parallèlement  la  société  SICL,  prise  en  la  personne de ses
liquidateurs, a également fait citer la société IFA devant le tribunal de commerce de Paris par acte
d'huissier du 16 mai 2014.

11. La cour d'appel ayant rejeté, par arrêt du 9 juin 2016 sa demande tendant à voir prononcer la
rétractation de l'ordonnance sur requête du 27 juin 2013, un pourvoi en cassation a été formé par la
société IFA, celle-ci invoquant notamment l'empêchement légitime résultant du nécessaire respect
du secret professionnel institué par l'article L. 511-33 du code monétaire et financier. 

12. Par arrêt  du 29 novembre 2017, la cour de cassation a rejeté le pourvoi de la société IFA
considérant notamment que «  le secret bancaire institué par l'article L. 511-33 du code monétaire
et  financier  ne  constitue  pas  un  empêchement  légitime  au  sens  de  l'article  145  du  code  de
procédure  civile  lorsque  la  demande  de  communication  de  documents  est  dirigée  contre
l'établissement de crédit non en sa qualité de tiers confident mais en celle de partie au procès
intenté  contre  lui  en  vue  de  rechercher  son  éventuelle  responsabilité  dans  la  réalisation  de
l'opération contestée ». 

13. Par jugement rendu le 22 février 2018, le tribunal de commerce de Paris a : 

•débouté la société SICL prise en la personne de ses liquidateurs judiciaires de l'ensemble de
ses demandes ;
•condamné la société SICL   payer la société IFA la somme de 5.000 euros au titre de
l'article 700 du code de procédure civile ;

3



•condamné la société SICL aux dépens.

14. La société SICL prise en la personne de ses liquidateurs a interjeté appel de cette décision par
déclaration en date du 26 avril 2018.

15. Statuant sur la demande de la société IFA de voir écarter des débats les pièces n°1 à 11, 13, 16,
20, 35, 43, 44, 49 à 55, 57 à 60, 62, 64, 66 et 67 communiquées par la société SICL, par ordonnance
rendue le 20 novembre 2018, le conseiller de la mise en état a invité la société SICL prise en la
personne de ses liquidateurs à communiquer à la société IFA conformément à l'indication figurant
sur son bordereau la traduction de la pièce n° 62 dans le délai de 8 jours à compter de la présente
ordonnance et rejeté le surplus des demandes de la société IFA.

16. L'ordonnance de clôture a été prononcée le 4 juin 2019.

II – PRÉTENTIONS DES PARTIES

17.  Aux  termes  de  ses  dernières  conclusions  récapitulatives  communiquées  par  voie
électronique le 8 avril 2019, la société SICL prise en la personne de ses liquidateurs judiciaires
(...), agissant ès qualité, demande au visa notamment des articles 1147 et 1937 du code civil et
L. 561-1 et suivants du code monétaire et financier, à la cour de bien vouloir :

- INFIRMER dans son intégralité la décision prononcée par le Tribunal de commerce de Paris le 22
février 2018.

 Et, statuant à nouveau :
 - DIRE ET JUGER que la banque a commis une faute en procédant au virement le 20 mai 2009 de
la somme de 50 millions de dollars américains du compte bancaire n° [...]  de la société SAAD
INVESTMENTS COMPANY LIMITED ouvert  dans  ses  livres  vers  le  compte  bancaire  de  la
société DELMON DANA ;

-  DIRE ET JUGER que cette  faute  a  directement  causé à  la  société  SAAD INVESTMENTS
COMPANY LIMITED un préjudice évalué, sauf à parfaire, à la somme de 50 millions de dollars
américains ;

En conséquence,
- CONDAMNER la société IFA à rembourser à la société SAAD INVESTMENTS COMPANY
LIMITED la contrevaleur en euros de la somme de 50 millions de dollars américains avec intérêts
légaux à compter de l’assignation.

En tout état de cause,
- DIRE MAL FONDÉE la société IFA en son appel incident et DÉBOUTER la société IFA de
l’ensemble de ses demandes en toutes fins qu’elles comportent,
- CONDAMNER la société IFA à payer la somme de 30.000 euros au titre de l’article 700 du Code
de procédure civile ;
- CONDAMNER la société IFA aux entiers dépens d’instance.

18. Aux termes de ses dernières conclusions d'intimée et d'appel incident communiquées par
voie électronique le 19 décembre 2018, la société IFA demande à la cour, au visa notamment des
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articles 2 de la Constitution du 4 octobre 1958, de l’article 6 de la Convention européenne des droits
de l’homme, de l’ordonnance de de Villers-Cotterêts d’août 1539, et des articles 906 et 909 du code
de procédure civile, 15, 132 et 135 du code de procédure civile, outre les articles 1984 et suivants
du code civil, notamment l’article 1991 du code civil, l’article 1147 du code civil, de : 

- Écarter des débats les pièces n°1 à 11, 13, 16, 20, 35, 43, 44, 49 à 55, 57 à 60, 62, 64, 66 et 67
communiquées  par  la  société  Saad  Investments  Company  Limited  en  langue  anglaise  le  21
septembre 2018, dont les traductions en français ont été communiquées les 5 et 21 novembre 2018 ; 

En conséquence, 
-  Dire  et  juger  que  la  société  Saad  Investments  Company  Limited  est  défaillante  dans
l’administration de la preuve des faits qu’elle invoque ; 

A titre principal,  
- Infirmer le jugement du tribunal de commerce de Paris du 22 février 2018 en ce qu’il a débouté la
société IFA SA de sa demande d’irrecevabilité de l’action de la société Saad Investments Company
Limited ; 
- Infirmer le jugement du tribunal de commerce de Paris du 22 février 2018 en ce qu’il a débouté la
société IFA de sa demande de paiement de la somme de 10.000 € à titre de dommages-intérêts sur le
fondement de l’exercice abusif du droit d’ester en justice ; 

Et faisant droit à l’appel incident de la société IFA, 
- Déclarer la société Saad Investments Company Limited irrecevable ; 
- Condamner la société Saad Investments Company Limited à verser à la société IFA la somme de
10.000 € à titre de dommages-intérêts sur le fondement de l’exercice abusif du droit d’ester en
justice ;
 

A titre subsidiaire, 
- Faire sienne la motivation du jugement du tribunal de commerce de Paris du 22 février 2018 ; 
- Confirmer ledit jugement en ce qu’il a débouté la société Saad Investments Company Limited de
l’ensemble de ses demandes ; 

Plus subsidiairement, 
- Dire et juger que la société Saad Investments Company Limited ne démontre pas de préjudice ; 
- Plus subsidiairement encore, dire et juger que le préjudice qu’allègue la société Saad Investments
Company Limited correspond à la perte de la chance de l’inexécution du virement litigieux ordonné
par l’appelante ; dire et juger que ce préjudice ne peut être mis à la charge du mandataire au profit
du mandant ; 

En tout état de cause, 
- Débouter l’appelante de ses demandes, fins et conclusions ; 
- Confirmer le jugement en ce qu’il a condamné la société Saad Investments Company Limited à
payer à la société IFA la somme de 5.000 € au titre de l’article 700 du code de procédure civile ; 
- Confirmer le jugement en ce qu’il a condamné la société Saad Investments Company Limited aux
dépens de première instance ; 

Y ajoutant , 
- Condamner la société Saad Investments Company Limited à verser à la société IFA la somme de
30.000 € au titre de l’article 700 du code de procédure civile ; 
- Condamner la société Saad Investments Company Limited aux dépens en cause  d’appel, dont
distraction au profit de Me Gilbert Manceau selon le régime de l’article 699 du code de procédure
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civile.

19. La Cour renvoie, pour un plus ample exposé des faits et prétentions des parties, à la décision
entreprise et aux écritures susvisées, par application des dispositions de l’article 455 du code de
procédure civile.

III- MOTIFS DE LA DÉCISION 

A. Sur la demande de rejet des pièces versées aux débats par la société SICL

20. La société IFA demande à la cour au visa de l'article 135 du code de procédure civile d’écarter
des débats les pièces en langue étrangère n°1 à 11, 13, 16, 20, 35, 43, 44, 49 à 55, 57 à 60, 62, 64,
66 et 67 dont elle estime qu'elles n’ont pas été communiquées en temps utile. La société IFA fait
valoir  que  la  société  SICL a  communiqué  ses  pièces  partiellement  le  5  novembre  2018  et
complètement  le  21  novembre  2018,  alors  que  ses  conclusions  ont  été  communiquées  le  26
septembre 2018. Elle expose que cette communication est tardive et estime qu'elle a amputée son
délai pour répliquer. Elle fait valoir que cela constitue un comportement déloyal et une violation de
son droit à un procès équitable.

21. En réponse, la société SICL fait valoir en premier lieu, que cette demande est exactement la
même que celle qui a été tranchée, en défaveur de la société IFA, par le conseiller de la mise en état
dans son ordonnance du 20 novembre 2018 et que la société IFA n’apporte aucun élément nouveau.
Elle souligne en deuxième lieu que les pièces en cause (sauf s’agissant de la pièce n° 67) sont
exactement  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  produites  en  première  instance,  sans  traduction
certifiée mais  avec une traduction libre et  précise,  qu'en première instance,  la  société IFA n’a
formulé  aucun incident.  Elle  rappelle  que le  défaut de signification  simultanée de  pièces  aux
conclusions  d’appelant  n’est  pas  sanctionné  par  l’irrecevabilité  des  pièces,  seul  pouvant
éventuellement  être  sanctionné  le  fait  qu’une  communication  tardive  a  privé  l’autre  partie  de
disposer d’un temps suffisant pour examiner les pièces adverses et y répondre dans le temps imparti
par  le  calendrier  de  la  procédure  d’appel.  Elle  fait  valoir  sur  ce  point  que  les  conclusions
régularisées par la société IFA le 19 décembre 2018 permettent de constater que la société IFA a été
à même de répondre à l’ensemble des arguments soulevés par la société SICL sur la bases des
pièces litigieuses.

Sur ce,

22. En vertu de l'article 135 du code de procédure civile, le juge peut écarter du débat les pièces qui
n'ont pas été communiquées en temps utile.

23. En l'espèce, il ressort des éléments de la procédure que les pièces litigieuses qui avaient d'ores et
déjà été communiquées en première instance ont été communiquées en appel avec une traduction
libre puis une traduction « jure », au plus tard le 21 novembre 2018, de sorte que la société IFA, qui
en connaissait déjà l'existence la plupart de ces pièces ayant déjà été communiquées en première
instance, a pu en outre disposer d'un temps suffisant pour les examiner et préparer ses écritures qui
ont été communiquées par voie électronique le 19 décembre 2018.

24. Au regard de ces éléments, cette demande sera rejetée.
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B. Sur le droit d'agir de la société SICL

25. La société IFA fait valoir au visa de l'article 32 du code de procédure civile que la demande de
la société SICL est irrecevable au motif qu'elle est dépourvue du droit d'agir dans la mesure où la
société  IFA s'est  conformée  au  devoir  de  non-immixtion  du  banquier  en  exécutant  l'ordre  de
transfert litigieux donné par la société SICL qui demeure la même personne, malgré l'ouverture de
la procédure collective et ne peut donc se prévaloir de sa propre turpitude.

26. La société SICL répond que le raisonnement de la société IFA procède d’une confusion entre la
question  de savoir  quelle  personne juridique dispose de la possibilité,  au  sens  de l’article  31,
d’engager une action (cette question étant celle de l’intérêt à agir) et celle de savoir si l’action
régulièrement engagée est  fondée ou non (cette question relevant  de l’appréciation au fond de
l’action).  Elle fait  valoir  qu'en l’espèce, elle justifie  d’un intérêt à agir  contre sa banque, pour
rechercher sa responsabilité en lien avec une opération ayant affecté ses avoirs inscrits dans les
livres de la société IFA. Concernant la règle de l’estoppel issue de la common law, elle précise que
ce  principe  n’est  applicable  comme  cause  d’irrecevabilité  que  lorsqu’une  partie  forme  des
prétentions contraires et irréconciliables entre elles, ce qui n’est pas le cas en l’espèce selon elle.

Sur ce,

27. En application de l'article 32 du code de procédure civile, est irrecevable toute prétention émise
par ou contre une personne dépourvue du droit d'agir.

28.  Cependant,  l'appréciation de la faculté pour  les liquidateurs  d'une société de poursuivre la
responsabilité  de  la  banque  dans  les  livres  de  laquelle  elle  était  titulaire  d'un  compte,  pour
l'exécution d'un ordre de virement qui avait été pourtant demandée par les dirigeants mêmes de cette
société, ne relève pas d'une question de recevabilité de l'action mais d'une question de bien fondé,
les liquidateurs étant, en tout état de cause, recevables à agir au nom de cette société en liquidation
au regard en l'espèce des pouvoirs qui leur ont été conférés par le jugement du 18 septembre 2009
de la Grande chambre des Iles Caïmans.

29.  Par  ailleurs,  les  liquidateurs  ayant  reçu  pour  mission de recouvrer  les  actifs  de la société
liquidée, il ne peut leur être opposé au titre de la recevabilité aucune turpitude du fait des actes des
anciens dirigeants de cette société notamment quant à un ordre de virement de fonds exécuté par
une  banque  dont  ils  soutiennent  qu'il  a  été  exécuté en  méconnaissance  de  son  obligation  de
vigilance. 

30. Cette fin de non recevoir sera en conséquence rejetée.

C. Sur la violation par la société IFA de son devoir de vigilance

31. La société SICL expose qu'en droit, les établissements de crédit sont tenus à une obligation de
vigilance qui tempère le principe de non-ingérence de la banque dans les affaires du client et qui
impose  l’obligation  de  détecter  les  opérations  présentant  un  caractère  anormal  ou  inhabituel,
l’obligation de ne pas porter son concours à des opérations manifestement illicites et le respect
d'obligations au regard de la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme,
conformément aux articles L.561-1 et suivants du code monétaire et financier. 

32. La société SICL précise notamment que le manquement au devoir de vigilance s’apprécie in

7



concreto au regard du caractère suspect de l’opération et du comportement attendu d’un banquier
normalement prudent et diligent placé dans les mêmes circonstances. Elle ajoute que le banquier
peut refuser d'exécuter une opération en présence d'une anomalie apparente, qui peut prendre la
forme par exemple d’un virement présentant un caractère inhabituel par rapport au fonctionnement
usuel du compte et en inadéquation avec le montant du capital  social de la société, titulaire du
compte, ainsi qu’avec son objet social. 

33. La société SICL fait valoir qu'en l'espèce, la société IFA a manqué à son devoir de vigilance en
autorisant un virement manifestement anormal et suspect dont elle ne pouvait ignorer le caractère
illégal. Elle soutient que le caractère anormal du virement litigieux ressort notamment du montant
des sommes virées, de l’identité du bénéficiaire des fonds, de l’absence de justification économique
et de contrepartie du virement, de l’existence d’un précédent virement litigieux et de la situation
économique précaire de la société SICL au moment des faits.

34.  En réponse,  la  société  IFA,  qui  rappelle  avoir  précisément  exécuté  un  ordre  de  virement
émanant de la société SICL, fait valoir que le devoir de vigilance est dérogatoire au principe de non-
ingérence, seule l'apparence d'une opération irrégulière obligeant le banquier à déroger au principe
de neutralité, et que les anomalies justifiant l’intervention du banquier sont interprétées strictement
par la jurisprudence. 

35. Elle souligne que l'anormalité résultant du solde du compte de SICL dans les livres d’IFA a été
justement écartée par les premiers juges qui ont considéré que le seul solde du compte de SICL chez
IFA, soit  USS 78 054 à la date du 31 octobre 2008 ne saurait  suffire à caractériser l'opération
d'anormale eu égard à la taille, à la nationalité, à la valeur des actifs de la demanderesse et à la
localisation géographique de ses centres  d'activité,  qui  démontrent  à eux  seuls  la  nécessité  de
disposer de plusieurs comptes bancaires. 

36. La société IFA rappelle que la société Delmon Dana était déjà identifiée dans les livres de la
Banque comme une société ayant  pour  objet  social  l'import-export  de biens,  le  commerce,  les
investissements immobiliers et  que la justification économique immédiate de l'opération par un
investissement immobilier  imminent en Arabie Saoudite suggère de prime abord une opération
conforme à l'objet social des deux sociétés. 

37. La société IFA expose par ailleurs que le moyen tiré du manquement du banquier à son devoir
de vigilance en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme est inopérant
car ce dispositif a exclusivement vocation à protéger l’intérêt public et qu'il ne peut pas être source
de droits ou d’obligations en matière civile conformément à la jurisprudence de la cour de cassation
(com. 28 avril 2004 n° 0215054).

38. Elle ajoute que le transfert de fonds présentait les caractéristiques d’une opération habituelle
étant observé qu'il n’y a aucune contestation sur l’origine et la réalité de l’ordre de virement, sur son
bénéficiaire et sur la parfaite exécution de l’instruction, en totale conformité avec celle-ci.

39. Elle expose que la société SICL n’était pas en difficulté financière à la date du virement, la
cessation des paiements étant  postérieure au transfert  litigieux et  qu'elle  n’était  pas en mesure
d’anticiper la procédure collective de la société SICL ouverte le 18 septembre 2009. 

Sur ce,

40. Si le banquier est tenu à un devoir de non-ingérence qui lui impose de ne pas intervenir dans les
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affaires de ses clients et que ce devoir implique que la banque n'a pas à effectuer de recherches, ni à
réclamer de justifications, pour s'assurer que les opérations qui lui sont demandées par un client
sont régulières et non contraires aux intérêts du client, ce devoir trouve sa limite dans le devoir de
vigilance et de surveillance qui lui incombe pour déceler les anomalies apparentes. 

41.  Ainsi,  des  opérations  passées  en  compte  qui  sont  par  leur  nature,  leur  montant  ou  leurs
fréquences sans rapport avec les habitudes du client sont susceptibles d'engager sa responsabilité. 

42. En l'espèce, il ressort des pièces versées aux débats que la société SICL a, le 18 mai 2009,
effectué un virement bancaire de la somme de 50 000 000 dollars américains (USD) à partir d'un
autre compte dont elle était titulaire dans une banque à Zurich (Citi Private bank) vers un compte
dont elle était titulaire dans les livres de la société BSI Ifabanque, devenue la société IFA.

43. Se fondant sur un « cash transfer swift approval » signé par M. (A), dirigeant de la société
SICL, la société IFA a transféré cette même somme en débit de ce compte vers un autre compte
ouvert également dans ses livres au nom de la société Delmon Dana, société enregistrée dans l'Etat
du Bahrein dont le capital est détenu notamment par la société « B », elle-même propriété à 100%
de Mme (B), épouse de M. (A). 

44. La somme de 50 000 000 USD apparaît ainsi au débit du compte de la société SICL ouvert dans
les livres de la société IFA à la date du 22 mai 2009 (avec une date de valeur du 20 mai 2009).

45. A cet égard, il ressort du relevé de compte en date du 29 mai 2009 de la société SICL dans les
livres de la société IFA, que le solde de ce compte était de 78 054,60 USD au 31 octobre 2008 et
que les seuls mouvements intervenus en 2009 concernent l'opération visant la somme de 50000000
USD à compter du 22 mai 2009, de sorte que ce compte est demeuré inactif pendant près de 7 mois,
rendant l'opération du mois de mai 2009 d'un montant particulièrement élevé, inhabituelle au regard
du  fonctionnement  normal  de  ce  compte,  étant  observé  qu'aucun  relevé  de  compte  antérieur
permettant le cas échéant de corroborer que des mouvements similaires auraient été enregistrés par
le passé et ce de manière régulière n'est produit.

46. En outre, quand bien même, la société IFA rappelle que la société Delmon Data, destinataire des
fonds, est  une société au capital  de 1 000 milliards de BHD (Dinar Bahreïni) et que plusieurs
mouvements ont été portés au crédit de son compte n° AA3080 ouvert dans les livres de la banque
IFA en 2009, ces mouvements sont demeurés peu nombreux puisqu'ils ont été (hors le virement
litigieux) de 36 392 093,67 GBP (livres sterling) le 9 janvier 2009, de 401 883,87 GBP le 26 janvier
2009,  de 2 061 500 USD le 10 février 2009 et de 2 101 137,02 USD le 5 mai 2009, soit seulement
quatre opérations portées au crédit de ce compte entre le mois de janvier et le mois de mai 2009,
outre le virement de 50 000 000 USD.

47. Par ailleurs, si se fondant sur un mémo interne à la société IFA produit par la société SICL, la
première rappelle que de tels flux sont proportionnés au montant des actifs de cette société qui
s'élevaient fin 2008 à 8,7 milliards de dollars, voire à 9,1 milliards de dollars selon un article de
l'agence Moody's Investor Service, il ressort des pièces versées aux débats que dès janvier 2009,
certains responsables au sein de la société IFA s'étaient manifestement interrogés sur la justification
économique d'un précédent virement au crédit de la société Delmon Dana d'une somme de 36 392
093,67 GBP en provenance de M. (A) et de Mme (B).

48.  Ainsi, le 20 janvier 2009, le service de contrôle « interne & conformité » de la société IFA a
rédigé une note d’information après avoir constaté le 5 janvier 2009 le virement d'une somme de 36
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390 000 GBP du compte de la Société Markant Properties Limited appartenant à M. (A) vers le
compte IFA de M. (A) et de son épouse puis le 9 janvier 2009, un virement de la même somme
majorée des intérêts ( 2 093,67 GBP) au profit de la société Delmon Dana ouvert dans les livres de
la société IFA. Au terme de cette même note, le service de contrôle interne de cette banque indique
n'avoir pas d'information suffisante sur les sociétés Markant Properties Limited et Delmon Dana ni
de note « détaillée sur la justification économique de ces mouvements ». 

49. En réponse, le correspondant Tracfin au sein de la banque IFA (M. (C)) a indiqué que M. (A) et
sa femme étaient de « riches clients que nous connaissons depuis de nombreuses années » et que
« ces  opérations  semblent  en  adéquation  avec  leur  patrimoine »  mais  que  « compte  tenu  du
montant des opérations, du manque de documentation sur les sociétés Delmon Dana Company et
Markant Properties Limied et  selon les recommandations de la commission bancaire dans son
dernier  rapport  d'inspection,  nous constituons un dossier  d'information et  avisons la  direction
générale ». Le Directeur général adjoint de la banque IFA (M. (D)) a mentionné sur cette note le 19
février 2009 en réponse que « M. (E), directeur général, est régulièrement en contact avec ces
clients, importants actionnaires de la banque » (souligné par la Cour). 

50. Il ressort de ces éléments que d'une part, dès le mois de janvier 2009, certains responsables de la
société IFA avaient émis des doutes sur la régularité de certains transferts d'argent au profit de la
société Delmon Dana et sollicité que des compléments d'informations soient apportés pour justifier
ces opérations et que, d'autre part, son directeur général adjoint avait alors justifié l'opération par les
contacts  réguliers  entretenus par  le  directeur  général  de la  société IFA avec M.  (A),  non sans
rappeler que ce dernier était aussi un important actionnaire de la banque. 

51. Il est cependant établi que le mouvement litigieux de 50 000 000 UDS intervenu cinq mois plus
tard n'a manifestement pas donné lieu à davantages de vigilance de la part de la banque IFA alors
même qu'il émanait du même émetteur - M. (A) - et qu'il était destiné au même destinataire, la
société Delmon Dana. En effet, il ressort des pièces versées qu'à la suite de l'ordre de virement émis
par M. (A), M. (F), directeur des investissements au sein de la société IFA, a par courriel du 20 mai
2009 simplement sollicité l'autorisation de M. (E), directeur général, pour procéder au crédit « du
compte de Saad Investissements, puis de transférer les fonds au compte de Delmon Dana » après
avoir indiqué qu'il avait eu l'information selon laquelle la demande d’autorisation de transfert de
fonds avait été faite par M. (A) « en raison d'un investissement immobilier imminent en Arabie
Saoudite » et précisé que « le transfert de Saad en faveur de Delmon Dana est un apport gratuit
entre sociétés sœurs. Le seul compte bancaire de Delmon Dana étant chez BSI Ifabanque, est la
raison  le  transfert  passe par  nous ».  A la  suite  de  cet  échange,  et  sur  la  base de ces seules
informations particulièrement sommaires, M. (E), a donné son accord pour la mise en oeuvre par la
banque du transfert des fonds.

52. L'absence de toutes autres démarches de la part de la société IFA ou demandes d'explication
alors  même que  ses  dirigeants  avaient  été  alertés  par  son  service  interne  en  janvier  2009,  à
l'occasion d'une demande de transfert de fonds similaire, de l'insuffisance des informations sur la
société Delmon Dana, est de nature à engager la responsabilité de la banque alors au surplus que la
justification donnée d'un « apport gratuit entre sociétés soeurs » aurait dû à tout le moins susciter
une méfiance accrue de la banque sur la légitimité de ce motif, un tel acte gratuit sans contrepartie
d'une société vers une autre étant susceptible de caractériser un acte anormal de gestion, voire une
opération illicite contraire aux intérêts de la société dont le compte était ainsi débité d'une somme
importante. 

53.  Au  demeurant,  le  service  interne  de  la  société  IFA a  confirmé ces  doutes  dans  une  note
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d'information interne n°2009-04 émise le 26 mai 2009 aux termes de laquelle elle reconnaît n'avoir
« pas d’information précise sur la justification économique des mouvements de fonds réalisés entre
les comptes des sociétés Saad Investment Company et Delmon Dana et les comptes des membres de
la famille (A) » et précise que « A partir des informations dont nous disposons, il n’apparaît pas
qu’il s’agit de sociétés sœurs  » de sorte que la justification donnée par M. (F) n'était étayée par
aucun élément précis. 

54.  Cette note conclut par ailleurs à la nécessité de «  recueillir des documents récents sur cette
société [Delmon Dana] et des informations complémentaires sur la justification économique de ces
opérations ».

55. A la suite de cette note, le correspond Tracfin (M. (C)) de la société IFA a écrit le 17 juin 2009
que la banque devait rester vigilant sur « les mouvements opérés sur ces comptes et sur l'évolution
de  la  situation  du  groupe.  Afin  de  suivre  les  mouvements  nous  avons  procédé  à  un  blocage
technique des comptes ». A cette mesure, M. (E), directeur général de la société IFA, a répondu le
même jour que « les dernières opérations (50 000 000 USD) ont fait l'objet d'une note explicative
basée sur des échanges de courriers et téléphoniques, ils ont été validés par le head of compliance
de BSI (suite illisible)... ».

56. Il  ressort de ces éléments que manifestement consciente du caractère potentiellement suspect
des mouvements de fonds au profit de la société Delmon Dana, au regard de l'absence d'éléments
d'information sur les activités de cette dernière société et ne pouvant ignorer les liens étroits et
personnels  entre  les  actionnaires  des  deux  sociétés,  la  vigilance  de  la  société  IFA devait  être
particulièrement forte dès lors que quelques mois auparavant une opération similaire au profit de la
même société Delmon Dana avait été réalisée et sur laquelle ses services internes avaient indiqué la
nécessité de recueillir davantage d'informations, ce qu'elle n'a manifestement pas fait entre janvier
et mai 2009 en l'état des seules informations très parcellaires recueillies pour autoriser à cette date
un nouveau transfert important de fonds et ce alors au surplus que les pièces versées confirment un
lien très étroit entre les dirigeants de la banque IFA et M. (A), dont il a été rappelé qu'il était aussi
un « important actionnaire » de la banque IFA.

57. Il convient d'observer en outre que les évènements qui ont touché, tant M. (A), le Groupe Saad
et la société SICL dans les jours qui ont suivi le virement litigieux confirment que celle-ci n'a pas
exercé son devoir de vigilance.

58. En effet, selon un article du Financial Times en date du 31 mai 2009, soit dans les jours qui ont
suivi le virement litigieux, la banque centrale saoudienne a ordonné aux banques du Royaume de
geler les comptes de M. (A), président du conseil et PDG de Saad Group, qui détenait 96,2 % du
capital de la société SICL, elle-même présidée par M. (A).

59. De même, plusieurs  banques, et  notamment l'Arab Bank LTD, la Citigroup Global  Market
limited, le Crédit Suisse, la banque UBS ou encore la BNP Paribas ont notifié à compter du 29 mai
2009 et au cours du mois de juin 2009 la résiliation des contrats de financement conclus avec le
Groupe Saad et notamment la société SICL en raison des défauts de paiement constatés.

60. En outre,  il  est établi  que l'agence Moody's Investor Service a rétrogradé la notation de la
société SICL à compter du 2 juin 2019 et l'article produit  aux débats relatant cette information
précise  que  cette  mesure  fait  suite  à  des  rapports  publics  selon  lesquels  l'autorité  monétaire
saoudienne avait ordonné le gel des comptes du propriétaire majoritaire de Saad et de son président.
Cet article indique notamment que « Moody's souligne l'intégration étroite entre l'actionnaire et les
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divers ayants-droit du groupe au niveau stratégique, managérial et financier ». Il  est également
ajouté  que  « la  dernière  mesure  de  notation  de  Moody's  prise  envers  Saad  Investissements
Company Limited remonte au 28 janvier 2009, lorsque les perspectives sont passées de postives à
stables (…). Saad Investissements Company Limited, constitués aux îles Caïmanes est un fonds
d'investissement  international  appartenant  à  des  intérêts  privés,  axé sur  différentes  catégories
d'actifs financiers. Fin 2008, il totalisait 9,1 milliard USD à son actif ».

61. La même baisse a été actée par l'agence Standard & Poors qui précise que « les mesures prises
envers le groupe Saad font suite à un gel règlementaire de certains comptes bancaires personnels
en Arabie Saoudite de propriétaires du groupe ».

62.  A cet  égard,  la  société  IFA ne  peut  raisonnablement  soutenir  qu'elle  ignorait  la  situation
financière délicate de la société SICL et du Groupe Saad, alors même que son directeur général a
adressé dès  le 1er  juin  2009 un courriel  interne  ayant  pour  objet  « (A)  group  et  (B)  group »
indiquant que « Compte tenu de la situation délicate des deux groupes telle qu’elle ressort (dans)
les informations financières, je vous prie de n’effectuer aucun transfert externe ou interne sans mon
accord et/ou celui de Jean ». 

63. Enfin, il ressort d'une décision du 09 avril 2013, que le tribunal des Iles Caïmans (la Grand
Court of the Cayman Islands - Financial services division) a condamné M. (A) pour avoir violé ses
obligations fiduciaires envers la société SICL en ayant procédé à plusieurs virements de sommes au
profit de sociétés contrôles et/ou liées à celui-ci, dont le virement litigieux de 50 000 000 USD au
profit  de la  société  Delmon Dana,  confirmant,  s'il  en  était  besoin,  le  caractère anormal  de ce
virement au regard du droit des ïles Caïmans, inspiré de la Common Law qui, ainsi qu'il ressort
d'une consultation juridique produite par la société SICL émanant du cabinet d'avocat (...) et du
guide  juridique  Harneys  dont  un  extrait  est  produit,  consacre  les  obligations  fiduciaires  des
dirigeants et administrateurs d'une société envers celle-ci (« Fiduciary duties ») et notamment une
obligation d'agir selon ce que les administrateurs considèrent de bonne foi comme étant les intérêts
de la société (« a duty to act in what the directors acting in good faith consider to be in the best
interests of the company »). 

64. Ainsi, dans les jours qui ont précédé l'annonce officielle du gel des avoirs de M. (A) par les
autorités bancaires d'Arabie Saoudite et alors que le groupe Saad et la société SICL devaient faire
l'objet de plusieurs lettres notifiant l'arrêt des crédits, M. (A) a donné l'ordre à la société IFA, dont il
était aussi actionnaire et membre du conseil d'administration, de procéder au virement d'une somme
de 50.000.000 dollars US au profit d’une société avec laquelle la société SICL ne pouvait justifier
d'aucune  relation  d'affaires  antérieure  régulière  mais  dont  les  dirigeants,  pour  être  notamment
l'épouse de M. (A), avaient des liens de parenté étroits avec le donneur d'ordre.

65. Il ressort de l'ensemble de ces circonstances contemporaines du virement litigieux, éclairées par
les évènements qui l'ont précédés et ceux qui l'ont suivis, que l'ordre de virement présentait toutes
les caractéristiques d'une anomalie dans le fonctionnement du compte, qui devait conduire la société
IFA, déjà alertée par un précédent virement suspect similaire quelques mois auparavant, à refuser
d'exécuter cet ordre sans recueillir davantage d'informations de sorte qu'en se bornant à exécuter
l'ordre de virement litigieux, la banque n'a pas, manifestement en toute connaissance de cause,
exercé son devoir de vigilance et a engagé en conséquence sa responsabilité.

D. Sur le préjudice de la société SICL 

66. La société SICL fait valoir que le préjudice né des manquements de la société IFA à son devoir
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de vigilance s’élève à la somme de 50 millions de dollars américains, correspondant aux sommes
qui n’auraient pas dû être soustraites de ses actifs.

67. En réponse, la société IFA fait valoir que la société SICL ne démontre pas son préjudice et
soutient, à titre très subsidiaire que le préjudice ne pourrait  être que la perte de chance que le
virement n’ait pas été réalisé. Elle considère en outre que les circonstances de l'espèce justifieraient
que la perte de chance soit anéantie par la faute de l'appelante, qui a été l’auteur de l'instruction de
faire le virement.

Sur ce ;

68. Ainsi qu'il a été exposé ci-dessus, le caractère anormal du virement litigieux devait conduire la
société  IFA à refuser  de l'exécuter  de sorte qu'en  obtempérant,  sans exercer  son obligation de
vigilance, elle a directement et personnellement contribué à la perte subie d'une somme de 50 000
000 USD, perte subie qui n'est pas aléatoire et ne peut donc être assimilée de ce fait à une perte de
chance.

69. Cependant, si la faute de la banque a contribué à cette perte, elle n'exonère pas la propre faute
de la société SICL qui a été à l'origine, par l'intermédiaire de son dirigeant – M. (A) - de la demande
de virement litigieux. 

70. Il ressort à cet égard des pièces versées, que le tribunal de grande instance des Îles Caïmans a
condamné par jugement rendu le 9 avril 2013, M. (A) à payer des dommages et intérêts à la société
SICL pour avoir méconnu ses obligations fiduciaires envers cette société en sollicitant le virement
de plusieurs sommes caractérisant un détournement des biens de cette société, dont précisément le
virement litigieux de 50 millions de dollars au profit de la société Delmon Dana.

71. Ainsi, le dirigeant de la société SICL, M. (A), a contribué à l'époque au dommage subi par cette
société, ce que la banque IFA est fondée à opposer aux liquidateurs pour solliciter, non pas une
exonération totale  de responsabilité  dès  lors  que cette faute  n'a  pas  été la  cause exclusive du
dommage qui n'a pu se réaliser que par le concours de la banque, en raison de sa faute résultant de
la méconnaissance de son obligation de vigilance, mais à un partage de responsabilité qu'il convient
au regard des circonstances de l'espèce de fixer à hauteur de 50%.

72.  En l'état de ces éléments, il convient d'évaluer la responsabilité de la banque à hauteur de 50%
de la perte subie de sorte qu'elle  sera condamnée à la  somme de 25 000 000 USD à titre de
dommages et intérêts ou sa contrevaleur en euro au cours du change au jour de la présente décision,
et ce avec intérêts au taux légal à compter, non de l'assignation comme sollicité par l'appelant, mais
de la présente décision, celle-ci étant constitutive du droit à l'indemnité, et de débouter la société
SICL pour le surplus.

E. Sur la demande de la société IFA en dommages et intérêts pour procédure abusive

73. La société IFA succombant, elle n'est pas fondée à considérer que l'action de la société SICL est
abusive de telle sorte que sa demande de dommages et intérêts sera rejetée.

F. Sur les frais et dépens
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74. La société SICL demande la condamnation de la société IFA à lui payer la somme de 30 000
euros au titre de l’article 700 du code de procédure civile et aux entiers dépens.

75. La société IFA demande la condamnation de la société SICL au paiement de la somme de 30
000 € au titre de l’article 700 du code de procédure civile et aux entiers dépens.

Sur ce ;

76. Il y a lieu de condamner la société IFA, partie perdante, aux dépens. 

77. En outre, la société IFA doit être condamnée à verser à la société SICL, prise en la personne de
ses liquidateurs, qui a dû exposer des frais irrépétibles pour faire valoir ses droits, une indemnité au
titre de l'article 700 du code de procédure civile qu'il est équitable de fixer à la somme de 30 000
euros.

IV- PAR CES MOTIFS 

Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  du  22  février  2018  en  toutes  ses
dispositions ;

Statuant à nouveau,

Rejette la demande formée par la société IFA de voir écartées certaines pièces des débats;

Rejette la fin de non recevoir soulevée par la société IFA ;

Condamne la société IFA à payer  à la  société SICL,  prise en la personne de ses liquidateurs
judiciaires, la somme de 25 000 000 de dollars américains ou sa contrevaleur en euro au cours du
change au jour de la présente décision et ce avec intérêts au taux légal à compter de la présente
décision;

Condamne la société IFA à payer  à la  société SICL,  prise en la personne de ses liquidateurs
judiciaires, la somme de 30 000 euros au titre de l’article 700 du code de procédure civile;

Condamne la société IFA aux dépens.

La greffière Le président

Clémentine GLEMET François ANCEL

14


